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PROVINCE DU 
BRABANT WALLON 

Arrondissement de Nivelles 

COMMUNE 
de 

BRAINE-L'ALLEUD 

FIN-TA X/20251 103/33 

Du Registre aux délibérations du Conseil Communal a été extrait ce qui suit : 

SEANCE DU 03 NOVEMBRE 2025 

Composition de l'assemblée : 
Présents :  
M. V. SCOURNEAU, Député-Bourgmestre-Président; 
M. J.-M. WAUTIER, Mme Ch. VERSMISSEN-SOLLIE, M. G. MATAGNE, M. S. PROTO, Mme V. DENIS-

 

SIMON, Mme M. ZWINGS, Echevins; 
M. P. LAMBRETTE, Président du C.P.A.S; 
M. O. VANHAM, Mme V. LAURENT, Mme P. DUJACQUIERE-MAHY, M. A. BADIBANGA, Mme Ch. 
HUENENS, M. A. LAMBERT, M. B. VOS, M. O. DEBUS, Mme V. DUTRY, Mme G. BOULERT, Mme C. 
GETTEMANS, Mme I. GETTEMANS, M. D. LAURENT, Mme A. ETIENNE, Mme D. VERSTRAETEN, M. X. 
WIELEMANS, M. N. HOTI, Mme A. VANDERBECQ, Mme V. DREZE, Mme A. CARLIER, Mme E. 
SCOLAS, Mme J. BOUDART, Conseillers; 
Mme C. GUBIANI, Directrice générale adjointe; 
M. J. MAUROY, Directeur général; 
Absents :  
M. H. DETANDT, Mme A. LEFEVRE, M. S. PATUREAU, Mme S. MARCOUX, M. E. PUSSEMIER, 
Conseillers; 

LE CONSEIL en séance publique : 

FINANCES - REGLEMENT-TAXE SUR L'ENLEVEMENT DES DECHETS MENAGERS ET DES 
DECHETS Y ASSIMILES - EXERCICE 2026 
PREAMBULE  
Vu la Constitution et plus particulièrement les articles 41, 162 et 170 § 4, consacrant 
l'autonomie fiscale des communes; 
Vu la première partie du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
notamment l'article L1 122-30; 
Vu les articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, relatifs à l'établissement et au recouvrement des taxes communales; 
Vu le décret du 14.12.2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24.06.2000 (M.B. 23.09.2004, éd. 2) 
portant assentiment à la Charte européenne de l'autonomie locale, notamment l'article 
9.1. de la Charte; 
Vu l'arrêté royal du 12.04.1999 déterminant la procédure de réclamation; 
Vu le décret du 09.03.2023 relatif aux déchets, à la circulation des matières et à la 
propreté publique; 
Vu la délibération du Conseil communal de ce jour arrêtant le projet de règlement-taxe 
sur la vente de sacs-poubelle payants (exercices 2026 à 2031 inclus); 
Considérant que la Commune doit respecter le principe d'unité du budget : un seul 
budget, une seule comptabilité, une seule encaisse; qu'une seule encaisse signifie que 
l'ensemble des recettes est affecté au paiement de l'ensemble des dépenses de la 
commune, sans distinction de leur origine; que le Directeur financier, sous la responsabilité 
du Collège communal, est garant de la comptabilité et, partant, des principes 
budgétaires fondamentaux qu'elle doit respecter; que les recettes issues des taxes 
communales sont destinées à participer à la couverture des dépenses annuelles afin 
d'équilibrer le budget comme le prévoit l'A.G.W. portant le règlement général de la 
comptabilité communale, en exécution de l'article L1315-1 du C.D.L.D.; 
Considérant qu'en vertu de l'article 11 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 05.03.2008 
relatif à la gestion des déchets issus de l'activité usuelle des ménages et à la couverture 
des coûts y afférents, les communes sont tenues à une obligation d'information du coût-
vérité à l'administration régionale avant le 15.11.N-1; qu'au moment de la rédaction de 
ce projet de délibération, le coût-vérité n'avait pu être établi de manière définitive par les 
services communaux; 
Considérant que les recettes directes, par le biais de taxes sur les citoyens brainois, 
s'élèvent à 57 % (source S.P.W. : cahier des finances locales n°18 « comment les 
communes wallonnes utilisent-elles leurs leviers fiscaux ? », pg 11 - cluster W11 - année 
2022); 
Considérant que la commune de Braine-l'Alleud lève une taxe d'hygiène publique 
portant sur les immeubles reliés ou reliables au réseau d'égouts; que cette contribution est 
à charge de l'ensemble des utilisateurs des services de gestion de déchets; qu'elle 
s'intègre dans la même nomenclature (F.87) que le présent règlement, s'ajoute à la 
charge fiscale des citoyens (entretien des égouts suite aux divers dégâts issus des rejets 
de déchets, eaux usées, pesticides - 'la mer commence ici') et justifie pleinement son 



intégration dans le taux de couverture défini à l'article 61, §2 du décret du 09.03.2023 
précité; 
Considérant que la Commune se doit de maintenir l'équilibre de ses finances, soit prévoir 
des crédits de recettes supérieurs aux crédits de dépenses, afin de se procurer les moyens 
nécessaires à l'exercice de sa mission de service public; 
Vu les Finances communales; 
Vu la communication du dossier au Directeur financier en date du 13.10.2025, et ce, 
conformément à l'article LI 124-40 § 1 er, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation; 
Vu l'avis favorable émis par le Directeur financier en date du 13.10.2025 et joint en 
annexe; 
Sur proposition du Collège communal qui en a délibéré en séance du 13.10.2025; 
Par 19 OUI et 11 ABSTENTIONS dont celle de Monsieur O. VANHAM justifiée par le fait que 
son groupe considère ne pas disposer de toutes les informations nécessaires, notamment 
sur le taux de couverture du coût-vérité, pour se prononcer en pleine connaissance de 
cause; 
DECIDE : 
PRINCIPE  
Article 1 er : il est établi, pour l'exercice 2026, une taxe communale annuelle sur la 
collecte et le traitement des déchets ménagers et assimilés. 
Est visé l'enlèvement des déchets ménagers et assimilés provenant de l'activité usuelle 
des ménages et des déchets assimilés à des déchets ménagers. 
DEFINITIONS  
Article 2 : déchets ménagers : 

• les déchets ménagers (ou ordures ménagères) sont les déchets provenant de 
l'activité usuelle des ménages. 

Article 3 : déchets assimilés : 
• les déchets assimilés sont des déchets similaires aux déchets ménagers en raison 

de leur nature ou de leur composition et qui proviennent des administrations, 
des bureaux, des collectivités, des petits commerces et indépendants. 

REDEVABLES DE LA TAXE  
Article 4 : § ler : la taxe est due par ménage, et solidairement par les membres de tout 
ménage qui, au ler janvier de l'exercice d'imposition, est inscrit au registre de la 
population ou au registre des étrangers. 
Par ménage, on entend soit une personne vivant seule, soit la réunion de plusieurs 
personnes ayant une vie commune. 
L'inscription au registre de la population ou au registre des étrangers fait foi, sous réserve 
de la preuve contraire apportée par le contribuable. 

§ 2 : la taxe est due pour chaque lieu d'activité desservi par le service de collecte, 
par toute personne physique ou morale inscrite à la Banque-Carrefour des Entreprises 
exerçant une profession indépendante, commerciale, de services ou industrielle ou autre 
et occupant tout ou partie d'immeuble situé sur le territoire communal. 

§ 3 : lorsqu'un immeuble ou partie d'immeuble est occupé à la fois par une 
personne physique et une personne physique ou morale inscrite à la Banque-Carrefour 
des Entreprises qui y exerce une activité, seule la taxe la plus élevée est due. La personne 
physique doit être un représentant légal de la personne morale ou exercer elle-même 
l'activité. 

§ 4 : lorsque plusieurs personnes morales ont leur siège social dans un immeuble ou 
partie d'immeuble, il est dû autant de fois la taxe qu'il y a d'inscriptions à la Banque-
Carrefour des Entreprises. 
TAXE : PARTIE FORFAITAIRE  
Article 5 : la partie forfaitaire de la taxe couvre les services de gestion des déchets 
provenant de l'activité usuelle des ménages et des déchets assimilés à des déchets 
ménagers. 
La taxe comprend : 

• la collecte hebdomadaire des ordures ménagères et assimilées 
• la collecte des PMC : 2 x par mois 
• la collecte des papiers cartons : 1 x par mois 
• l'accès au Parc à Conteneurs, aux bulles à verre et aux points d'apports 

volontaires (déchets organiques) 
• la collecte en porte-à-porte des déchets verts. 

Article 6 : la taxe est fixée à : 
• 45,00 € pour les isolés 
• 60,00 € pour les ménages de deux personnes 



• 75,00 € pour les ménages de trois personnes et plus 
• 75,00 € pour les redevables repris à l'article 4 § 2. 

La taxe est due indépendamment de l'utilisation de tout ou partie des services 
déterminés à l'article 5. 
EXONERATIONS  
Article 7 : la taxe n'est pas applicable : 

• aux personnes travaillant ou étudiant toute l'année à l'étranger (sur production 
de l'attestation de l'employeur ou de l'établissement scolaire) 

• aux personnes séjournant l'année entière dans une maison de repos/home, un 
hôpital, une clinique, d'un centre d'accueil de jour, de soirée et/ou de nuit, d'un 
centre de soins de jour, d'un asile ainsi qu'en résidence-services, sur production 
d'une attestation de l'institution. 

• aux immeubles ou parties d'immeubles affectés à un service d'utilité publique 
gratuit ou non gratuit, même si ces biens ne sont pas propriétés domaniales ou 
sont pris en location, soit directement, soit indirectement par l'Etat, la 
Communauté, la Région, la Province, la Commune, soit à l'intervention de ses 
préposés. Toutefois, cette exonération ne s'étend pas aux immeubles, ou aux 
parties d'immeubles, occupés par les préposés de l'Etat, la Communauté, la 
Région, la Province, la Commune à titre privé et pour leur usage personnel 

• aux personnes physiques ou morales qui peuvent présenter un contrat passé 
avec une firme privée chargée de l'enlèvement de tous leurs déchets, ce 
contrat devant couvrir l'entièreté de l'exercice d'imposition. 

EXIGIBILITE DE LA TAXE  
Article 8 : la taxe est perçue par voie de rôle, arrêté et rendu exécutoire par le Collège 
communal. 
Article 9 : la taxe est payable dans les deux mois de l'envoi de l'avertissement-extrait de 
rôle. 
RECOUVREMENT 
Article 10 : en cas de non-paiement, un rappel simple, sans frais, sera transmis aux 
redevables concernés au plus tôt à l'échéance d'un délai de dix jours à compter du 
premier jour suivant l'échéance légale de paiement. Dans l'hypothèse où ce premier 
rappel n'est pas suivi d'effet, conformément à l'article L3321-8bis du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation, une sommation de payer sera envoyée au 
contribuable. 
Cette sommation de payer se fera par courrier recommandé et les frais postaux de cet 
envoi seront à charge du redevable. Ces frais seront recouvrés de la même manière que 
la taxe à laquelle ils se rapportent. 
DISPOSITIONS FINALES  
Article 11 : les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont 
celles des articles L3321-1 à -12 du Code la démocratie locale et de la décentralisation et 
de l'arrêté royal du 12.04.1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou 
devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une 
imposition provinciale ou communale. 
Article 12 : le traitement de données à caractère personnel, nécessaire à la mise en 
oeuvre du présent règlement, se fera selon les règles suivantes : 

• responsable de traitement : la Commune de Braine-l'Alleud 
• finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe 
• catégorie de données : données d'identification 
• durée de conservation : la Commune s'engage à conserver les données pour 

un délai de 30 ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives 
de l'Etat 

• méthode de collecte : contrôles ponctuels, recensement par les services de 
l'Administration et au cas par cas 

• communication des données : les données ne seront communiquées qu'à des 
tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l'article 
327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la Commune 

Article 13 : le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément 
aux articles L3131-1 et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation 
pour exercice de la tutelle spéciale d'approbation. 



. S aU'EAU 

Article 14 : le présent règlement entrera en vigueur le premier jour qui suit celui de sa 
publication, et ce, conformément aux articles Ll 133-1 et -2 du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation. 

PAR LE CONSEIL : 

Le Directeur général, Le Président, 

(s) J. MAUROY (s) V. S •URNEAU 

Pour extrait certifié conforme, le 13 novembre 2025 
La Directrice générale adjointe, Le Déput -B• rgmestre, 
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